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sent funeste; bientôt tu vas recueillir les fruits de notre sainte Constitution; c’est au courage de ces braves défenseurs, à la sagacité de ces pru¬ 

dents législateurs, et à leur désintéressement 
épuré, que tu dois ta fé icité-« Et vous, départements de cet Empire, au re¬ tour de vos représentants, décernez les honneurs 

du triomphe à ces vainqueurs de l’orgueil; ils les méritent ajuste titre. Pour nous, après avoir eu le bonheur de posséder dans notre ville des têtes aussi chères, nous en conserverons le sou¬ venir jusqu’au tombeau, et ne cesserons de for¬ mer les vœux les plus ardents pour la conserva¬ tion de vos précieux jours. » 

M. le Président applaudit, au nom de l’As¬ semblée, au zèle et au patriotisme des dames de la Halle, et leur accorde les honneurs de la séance. 

(L’Assemblée, consultée par M. le président, décrète que le discours des dames de la Halle sera 
imprimé et inséré en entier dans le procès-verbal de ce jour.) 

Des députés extraordinaires de la commune de Saint-Pierre de la Martinique sont admis ensuite à la barre. Un d’eux fait lecture de l’adresse sui¬ vante : 

« Nous arrivons de la Martinique, que nous 
avons laissée en proie aux plus funestes divisions: 
envoyés par la ville de Saint-Pierre, pour solli¬ citer vos st cours aux maux dont nous avons été 
les témoins, nous venons vous demander la paix 
pour ses malheureux habitants. Nous avons su en arrivant que votre sollicitude s’en était occu¬ 

pée; nous avons vu, dans votre décret du 29 no¬ vembre, des puissants moyens pour nous rendre la tranquillité; permettez-nous d’en solliciter la prompte exécution. Déjà un mois s’est écoulé, et chaque instant peut amener des désastres que tous vos efforts réunis ne sauraient réparer... 

Vous êtes instruits des principaux événements de 
la Martinique. Notre vœu, comme le vôtre, est 
que tout soit connu. Nos commettants verront avec joie examiner leur conduite et les motilsqui les ont mus; ils attendrontavecsécurité ce moment 

qui doit être pour eux un moment de triomphe. Vous verrez les troubles de la colonie commencer 
presque au même instant où la régénération de la 

mère-patrie devait nous faire jouir d’une nou¬ velle prospérité : les colons s’élancent vers la liberté ; le général Vioménil, ennemi des nou¬ velles opinions, ignorant sur la politique des co¬ lonies, est par imprudence le principe de tous nos malheurs ; il met la division entre les colons, il arme les mulâtres contre les blancs, et déclare 

laguerreà tousceux qui nesontpasdesonopinion. Une assemblée coloniale se forme, s’arroge le 
pouvoir législatif... Nous devions tous trouver la 

paix dans le décrût du 8 mars, et les instructions du 28; mais l’assemblée coloniale abuse de la faiblesse de M. Damas pour se maintenir, et elle obtient par son secours la cou li rrnation des pa¬ roisses... Vous connaissez l’expédition contre la ville de Saint-Pierre. « C’est en méconnaissant l’autorité des tribu¬ 

naux, c’est en voulant retenir dans les fers des 
citoyens qu’ils avaient déclarés innocents, que l’ Assemblée a été came de nos derniers malheurs. 
Les soldats qui gardaient les prisonniers les ont 
mis en liberté; la garnison presque entière s’est déclarée en faveur des patriotes; ils se son! vus maîtres des forts ; leur première démarche a été 
de proposer des paroles de paix : vaines tentatives. 

M. Damas, entraîné par l’assemblée coloniale, se prépare à la guerre, se procure, dans les îles étran¬ gères, des armes et des munitions. Des commis¬ 

saires de quatorze paroisses se réunissent au fort Bourbon : ils proposent encore la paix et sont refusés. La Guadeloupe et toutes les îles voisines 

envoient à notre secours des gardes nationales et des troupes de ligne. M. Damas leur ordonne de retœ rner à leur garnison. 

« Nos adversaires ont armé les nègres par une 

aveugle fureur, aussi fatale pour eux que pour nous. Déjà plusieurs blancs ont péri. Savons-noussi la ville de Saint-Pierre n’est pas anéantie, et si l’on n’a pas prononcé contre ses habitants un arrêt de mort, quand on a mis le fer et le feu dans les mains des esclaves?... Nous attendons avec sécurité le résultat des recherches de vos 

commissaires. Ce que nous vous demandons 

avec instance, c’est l’exécution de vos promes¬ ses, c’est un nouveau gouverneur, des com¬ missaires, des forces, et les nouvelles instruc¬ tions qui doivent organiser les colonies. Nous 

idolâtrons la Révolution; nous avons combattu 
pour elle en Amérique; mais nous devons vous 
dire que les colonies sont perdues, que leur po¬ 

pulation disparaîtra de la surface du globe, si vous ne conservez pas la ligne de démarcation qui doit séparer le blanc de l’affranchi, et l’af¬ franchi de l’esclave. L"S philosophes, dont les écrits ont pénétré dans les colonies, ont été la cause de beaucoup de troubles, et si leur mal¬ heureuse doctrine se propageait, dans le boule¬ versement qu’elle opérerait, ceux mêmes qu’on invite à l’insurrection, en seraient les premières victimes... Pénétrés de notre douleur, à peine vous avons-nous parlé de vos travaux, <ie notre respect, de notre reconnaissance. Nous sommes Français, unis à la mère-patrie par d’indissolubles liens; elle nous est devenue plus chère encore, depuis que vos lois lui ont rendu toute sa dignité; au milieu de nos malheurs, notre seule consola-lation élait de tourner nos regards vers elle; notre seul espoir est dans ce qu’elle fera pour nous. » 

(L’Assemblée renvoie cette adresse à son comité 
(colonial.) 

M. «le Caroncfelet , membre du ci-devant 
chapitre de Seclin, député du déparlement du 
Nord, sollicite un congé d’un mois, qui lui est accordé par l’Assemblée. 

M. IKabaud prend la parole pour tranquilliser les ouvriers fabricants de boutons qui, d’après le faux expoœ d’un papier public, ont pris l’alarme ; il dit que l’Assemblée n’a rien changé à son décret du 24 décembre, concernant le nouveau bouton 

des gardes nationales du royaume, et qu’il sera exécuté selon sa forme et teneur. 

M. Paul üfalrac fait lecture à l’Assemblée 
d’une leitre écrite à MM. les administrateurs du 
directoire du district de Cadillac (Gironde), par 
M. Batcave, curé de la paroisse de Tourne, au canton de Langoiran, le 12 décembre 1790, et de la réponse qui lui a été faite par MM. les a dminis¬ trateurs. 

Ces deux pièces sont ainsi conçues : 
Lettre de M. Batcave. 

« Messieurs, j’ai eu déjà l’honneur de vous 
déclarer que j’entendais contribuer aux besoins 
de l’Etat de la somme de 900 livres et acquitter 
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ladite somme tout à la fois sur celle de ma pen¬ sion de cette année 1790; et comme peut-être les recouvrements souffrent quelque retard, et que la caisse de M. le trésorier pourrait, à l 'époque fixée pour les payements, n’être pas suffisam¬ ment pourvue, j’ai l’honneur de vous prévenir que mon intention est de ne recevoir ni le sur¬ plus de ma pension de cette année, ni le premier quartier de celle de l’année prochaine, que lors¬ qu’on pourra les solder commodément et sans la moindre gêne. « Cette attention de ma part est assurément bien peu de chose, mais le denier de la veuve ne fut pas dédaigné; et si cet exemple pouvait avoir quelque influence, plusieurs de ces deniers ac¬ cumulés formeraient une somme considérable. «Vous le savez parfaitement, Messieurs, et votre dévouement civique, joint à la sagesse de votre administration, te démontre évidemment à tout notre district. Vous nous devons tous à la 

chose publique, et surtout au maintien de notre auguste, sublime, admirable Constitution. «Ah! Messieurs, qu’il est doux aujourd’hui, qu’il est consolant de sacrifier nos plus chers in¬ térêts, notre vie même, s’il le faut, pour la gloire et le bonheur de l’auguste et loyal restaurateur de la liberté française! Quelle délicieuse volupté 

que celle d’expirer d’amour pour une patrie si chère désormais à tous les vrais citoyens, pour une patrie si merveilleusement constituée! 

« Non, Messieurs, les annales du monde, depuis sa création, n’offrent rien d’humain qui lui soit 

comparable. « Cest avec ces sentiments, gravés dans mon cœur en traits de feu, que j’ai l’honneur d’être, avec un profond respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. 

« Signé : Bactave, curé de Tourne. » 

Réponse de M M. les administrateurs du directoire du district de Cadillac. 

« Monsieur le curé , votre offrande à la nation 
est assurément peu commune et doit excéder la 

proportion d’un bénéfice où vous ne desservez que cinq cents paroissiens. « Votre lettre est encore plus rare, par l’expres¬ sion de vos sentiments patriotiques; non con¬ 

tent de donner ce que vous avez, vous craignez même, et vous différez de réclamer ce qui vous 

sera dû par la nation, que vous voudriez encore doter de ce qui vous reste, quand elle est forcée de demander ou de retirer plus qu’elle ne l’au¬ rait souhaité. Mais votre traitement vous sera 

remis dès que vous paraîtrez au district, dussent ses administrateurs vous céder tout leur traite¬ 
ment pour compléter le vôtre. 

« Vous feriez naître l’émulation de la généro¬ 
sité, même dans les âmes les plus étroites. La vôtre paraît s’élever à toute la hauteur de la Constitution. Celle-ci, sans doute, est un bien¬ 

fait à vos yeux qui remplace et compense tous les sacrifices. 
« Oui, Monsieur, elle fera tôt ou tard le bon¬ 

heur de ses ennemis, de ceux qu’ou prévient et 
qui préviennent contre elle. Après la religion, 
qui n’est point un ouvrage de l’esprit humain, rien n’a paru daus le monde aussi beau que 

ci-tte Constitution décriée par ceux qui devraient la prêcher. Soyez l’apôtre de l’une et l’autre en¬ semble, et vous les verrez se soutenir à l’envi. 
« Le directoire vous remercie de cet exemple de 

dévouement; mais plus on louerait votre don, et 
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la grâce que vous y mettez, moins on le relèverait a vos propos regards, tr-p purs et trop modestes pour y voir rien d’extraordinaire. 

« Nous sommes, avec un zèle de patrie et de fraternité civique égal au vôtre, etc. » 

(L’Assemblée décrète que ces deux pièces, se¬ ront imprimées et insérées en entier dans le 
procès-verbal de ce jour.) 

Un membre du comité de judicature fait un rapport concernant les contestations qui se sont élevées entre les anciens fermiers des devoirs de 

la ci-devant province de Bretagne, et sur les¬ quelles un premier rapport a déjà été fait à l’As¬ 

semblée, au mois de septembre dernier; il s’agit de savoir à quel tribunal ces contestations seront portées. 

(L’Assemblée renvoie cette question à l’examen du comité de Constitution.) 

M. Chasse! présente une pétition que le club des artistes adresse à l’Assemblée, relativement au monument public qui doit être érigé à J.-J. Rousseau, d’après le décret de l’Assemblée. 

(Cette pétition est renvoyée au comité des pen¬ sions.) 

M. de BSoufFlers, au nom du comité d’a¬ 
griculture et de commerce , fait un rapport relatif aux encouragements et aux privilèges à accorder aux inventeurs de machines et de découvertes in¬ dustrielles. 

Ce rapport est ainsi conçu (1) ; 

A fructibus eorum cognoscetis eos. 

Messieurs, il enirait aussi dans vos desseins pa¬ ternels de vivifier, ou, pour mieux dire, de res¬ susciter l’industrie française, car les arts ont partout un droit de cité, partout leurs intérêts 

sont les mêmes que ceux des citoyens; comme eux, ils ont besoin de liberté et de lois ; comme eux, ils sont fondés à vous demander une cons¬ titution. 

Les principaux éléments de ce travail, si digne 

de vous, Messieurs, ne tarderont pas à vous être présentés par votre comité d’agriculture et de commerce; mais comme tous les arts, et ceux dont nous jouissons, et ceux dont nous jouirons, ont une mère commune, et que tous doivent ou devront leur naissance à l’invention, il paraît à propos de fixer d’abord vos regards sur les in¬ 

venteurs dont la seule dénomination rappelle à votre pensée les premiers, les véritables bienfai¬ teurs du monde, et promet encore à la sociélé de 

nouveaux bienfaits. Tels sont les hommes jus¬ qu’à présent trop peu connus, trop mal accueillis, 
dont votre comité vous porte aujourd’hui les 
plaintes pour le passé, les vœux pour l’a venir, 
au sujet d’une protection spéciale qu’ils récla¬ ment à si juste titre, et que la nation a tant d’in¬ térêt à leur accorder. 

Avant de vous soumettre le projet de cette loi si nécessaire et si désirée, votre comité a cru 
devoir remonter d’abord aux principes de la 
théorie qui doit dicter la loi, pour descendre en¬ 
suite aux formes d’exécution que la loi doit 
prescrire ; et, dans cette vue, il s’est proposé à lui-même les questions suivantes : 

(1) Le rapport de M. de Boufflors u’a pas été inséré au Moniteur. 
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